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1.1. Ouvrages. 
Escapades Juridiques – Liber Amicorum en l’honneur du Professeur Béatrice Bourdelois 
codirigé avec Patrick Barban et Nicolas Guillet, IFJD, Sept. 2025 à paraître 
Les enjeux de la mobilité interne et internationale, actes du colloque codirigé avec Johan 
Dechepy-Tellier, IFJD collections « colloques et essais », 2021 
Le droit à l’épreuve des siècles et des frontières, Mélanges en l’honneur du Professeur 
Bertrand Ancel, codirection avec Marie Goré, Louis D’Avout, Marie-Elodie Ancel, octobre 
2018, LGDJ IPROLEX, 1600 pages 
Droit des activités maritimes et portuaires, actes du colloque codirigé avec Nicolas Guillet, 
Fondation Varenne, LGDJ-Lextenso éd., mai 2019 
Le vélo et le droit : sport et transport, actes du colloque codirigé avec Johanna Guillaumé, 
Fondation Varenne, 2014 
La clémence et le droit, collection Etudes juridiques, Economica, 2011 Direction du colloque 
et de l’ouvrage collectif. 
Le droit international privé des procédures de surendettement des particuliers, Presses 
Universitaires d'Aix-Marseille, 2003, préface de M. Bertrand Ancel et comptes-rendus par M. 
Dominique Bureau, RCDIP. 2003, p. 812 et M. Cyril Nourrissat, JDI. 2004 
 
1.2. Articles et commentaires. 
« Croisière rime avec Frontières : Passeport pour le Groenland », DMF Juin 2025 à paraître ; 
« Recours d'une agence de voyage suite à l'annulation d'une croisière », DMF avril 2024, 
n°867, p.334. 
« Regard sur la jurisprudence récente en matière de transport maritime de passagers », DMF 
n°846, mai 2022, p. 448-455 (obs sous CA Rennes 11 fev. 2022 n°21/08585 ; CA Bastia 5 janv. 
2022 N°20/00186 ; CA Versailles 28 juin 2019, N°18/07797 ; CCass civ. 17 févr. 2021, N°19-
18.819) 
« La décision pionnière de la Cour de justice de l’Union Européenne sur le droit des passagers 
maritimes », comm. sous CJUE 2 septembre 2021, C-570/19, DMF, n°843, fév. 2022, p. 109. 
« La mobilité bancaire », in Actes du colloque Les enjeux de la mobilité interne et 
internationale, IFJD collection colloques et essais, mai 2021 
« Covid 19 et droit des croisiéristes », DMF 2020, n°827, p733-746. 
« Impossible demande en mariage sur un navire de croisière… », DMF, sept 2019, p. 711-719 
(note sous CA 10 janv. 2019). 
« L’existence d’un titre de transport n’est pas nécessaire pour engager la responsabilité du 
transporteur maritime de passagers », commentaire sous Civ. 27 juin 2018, DMF, mars 2019, 
n°811, p. 232-239   
« La croisière maritime et les conflits de normes », in Le droit à l’épreuve des siècles et des 
frontières, Mélanges Bertrand Ancel, LGDJ IPROLEX 2018, p. 945-964. 
Quand la croisière plonge…, commentaire sous CA Paris 30 janvier 2018, DMF, juin 2018, p. 
502-513 
« The major innovations of the new european regulation 2015/848 of 20 may 2015 on 
insolvency proceedings », in Regulatory property rights, the transforming notion of property 
in transnational business regulation, edited by Ch. Godt, Brill Nijhoff, 2017. 



« Le droit de la concurrence et les activités maritimes et portuaires », in Le commerce 
maritime, actes de la journée d’études ss dir. Cédric Glineur, Annuaire de droit maritime et 
océanique, 2015. 
Commentaire sous Soc. 27 novembre 2013, sur la loi applicable au contrat de travail et la 
garantie des créances salariales, RCDIP 2014, n°4, p. 858-863 
« Les divergences des droits français et allemand de l’insolvabilité des personnes physiques, 
facteurs de forum and law shopping – forum and law shopping because of the divergence 
between the french and german insolvency procedures for physical persons » in Der 
Rechtsstaat zwischen Ökonomie und Ökologie, festschrift für Gotz Frank, Herausgegeben von 
E.-W. Luthe, U. Meyerholt, R. Wolf, Mohr Siebeck edition, 2014, p. 245-257. 
 « Les contrats de mise à disposition de vélos », in Le vélo et le droit : sport et transport, 2014, 
dirigé par Johanna Guillaumé et Jean-Michel Jude, p. 51-62 
Commentaire sous  Civ. 1ère. 21 novembre 2012, sur l’indemnisation du passager aérien en 
raison du retard de la compagnie, RCDIP, n°4, 2013, p. 916-921 
Commentaire sous Civ 1ère. 11 avril 2012 sur l'Assurance Garantie des salaires en cas 
d’insolvabilité internationale de l'employeur, RCDIP 2013, p. 210- 217 
Commentaire sous Com. 15 février 2011 (2 arrêts), RCDIP 2011, p. 903 à 914 au sujet du lieu 
du centre des intérêts principaux du débiteur personne physique et de la question de l’ordre 
public lors de la reconnaissance d’une procédure d’ouverture d’insolvabilité 
« Clémence et procédures d’insolvabilité », in La clémence et le droit, collection Etudes 
juridiques, Economica, 2011, actes du colloque organisé au Havre en novembre 2009, p. 71_90 
Commentaire sous CJCE, 17 janvier 2006, Staubitz-Schreiber, RCDIP 2006, n°3, (p. 678 à p. 
691) : arrêt sur la perpetuatio fori (déplacement du centre des intérêts du débiteur insolvable 
après ouverture de la procédure dans un premier Etat membre) et l’application dans le temps 
du Règlement communautaire. 
« Regard critique sur la réforme de la procédure de surendettement (à propos de la loi du 
1er août 2003 sur le rétablissement personnel) », in Procédures spécifiques et 
consommateurs », Editions juridiques et techniques, 2005, ss dir. Judith Rochefeld et 
Emmanuel Jeuland (p. 83 à p. 98) 
Commentaire sous CJCE, 20 janvier 2005, Gruber c/ Bay Wa, Revue critique de droit 
international privé, RCDIP 2005 (p.493 à p.515) : arrêt sur la notion de consommateur – 
hypothèse de contrat mixte (finalité professionnelle et privée). 
« Le règlement par carte bancaire et par chèque : unité ou dualité ? (au juriste de lire les 
cartes) », Recueil Dalloz, 6 nov. 2003, chronique, p. 2675 
« Le changement posthume de régime matrimonial », JCP Ed. Not., 5 avril 2002, 1235p. 559 
Commentaire sous Cass. Civ. 1ère 2 octobre 2002, RCDIP, 2003, p. 113 à 116 : arrêt sur le 
surendettement international 
 
2. Responsabilités administratives 
 
Responsable du Master 1 et 2 mention « Droit des affaires » parcours « Droit international 
des affaires » depuis septembre 2014 
Vice doyen de la Faculté des affaires internationales chargé de la pédagogie (2011 – 2016) et 
de la communication et du numérique (2016-2020) 
Vice président chargé communication et numérique de l’Association de la Conférence des 
doyens des Facultés de droit et de science politique (2014 à 2020), membre actif depuis 2009. 



Directeur du Département Droit de la Faculté des affaires internationales du Havre (de 
novembre 2008 à novembre 2012) 
  
 


